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Cités Unies FranCe et l’eUrope

A la demande de son bureau exécutif, Cités Unies France a mis en place une « cellule Europe » amplifiant un 
travail commencé il y a quelques années.

L’évolution de l’environnement institutionnel explique cette décision. Rappelons qu’après des années d’autis-
me, la Commission européenne a fini, grâce au travail de la Commission Développement du Parlement euro-
péen et de son rapporteur Pierre Schapira, par reconnaître en 2007 la spécificité du travail des collectivités 
locales dans le développement. La création d’une ligne budgétaire spécifique pour les collectivités et du pro-
gramme « Acteurs non étatiques et autorités locales » consacre cette évolution.

Les collectivités territoriales se sont adaptées aux appels à propositions de la Commission, puisqu’en 2010 plus 
de 500 ont répondu au dernier appel centralisé multi-pays contre 80 seulement en 2003.

Par ailleurs, la Commission finance Platforma, coordination des associations européennes de collectivités coo-
pérant avec des collectivités de pays en voie de développement.

La « cellule » de Cités Unies France a plusieurs missions. D’abord, et principalement, rendre un service à nos 
adhérents. Pour ce faire, nous travaillons en étroite liaison avec l’Agence française de développement qui a 
financé notre travail de recherche comparée sur la coopération internationale des collectivités territoriales 
des pays européens et l’Union européenne. Avec l’AFD toujours, nous organisons des formations destinées 
aux agents des collectivités territoriales sur les financements européens. Ces formations, techniques, sont l’oc-
casion de débats et d’échanges directs avec la Commission européenne. La prochaine aura lieu les 13, 14, et 
15 avril. Nous programmons, en accord avec l’AFCCRE, une rencontre pour les élus locaux français avec les 
hauts responsables des instances européennes, à Bruxelles, les 9 et 10 juin prochains. Nous réfléchissons, enfin, 
à un accompagnement personnalisé de nos adhérents pour la rédaction des réponses aux appels et le suivi des 
programmes européens.

L’autre mission, à nos yeux tout aussi indispensable, concerne notre action auprès de la Commission pour faire 
évoluer les aspects techniques et financiers des programmes européens.

Cela passe par notre travail au sein de Platforma et par notre participation régulière aux réunions organisées par 
la Commission ou le Comité des régions à Bruxelles. Cités Unies France, représentant le premier réseau mon-
dial de coopération internationale, est aujourd’hui reconnu comme un expert et un interlocuteur légitime. La 
DEVCO (ancienne EuropeAid) nous consulte régulièrement pour ce qui concerne les rapports entre l’Union 
européenne et les collectivités locales en matière de politique de développement.

Enfin, Cités Unies France participe au « Dialogue structuré ».

Il s’agit d’un processus de concertation multi-acteurs mis en place par la Commission pour réfléchir à une 
réforme de la politique de coopération de l’Union européenne pour la prochaine programmation budgétaire 
2014-2020. De nombreuses propositions de réformes tout à fait innovantes ont été proposées par la Commis-
sion comme le financement de programme de coopération sur quatre ans sans obligations de résultats, l’octroi 
direct de financement ou encore l’assouplissement des règles de cofinancements. A quelques mois du prochain 
appel à propositions pour les autorités locales, ces propositions ouvrent des perspectives intéressantes.

Cette vocation européenne de Cités Unies France est logique dès lors que la Commission prend en compte 
l’action des collectivités locales pour le développement et la solidarité.

C’était une évolution nécessaire. Nous avons suffisamment regretté les refus opposés par Bruxelles pour ne pas 
nous féliciter du nouveau cours des choses. L’Europe comme bailleur régulier de la coopération décentralisée, 
cela semble devenir possible.

Bertrand Gallet,  
Directeur général



SÉNÉGAL

Présidente  :  Marie-Pierre  Bresson,  ad-
jointe au maire de Lille

Réunion du groupe-pays Sénégal, 
le 4 mars 2011
La réunion groupe-pays CUF s’est tenue 
le 4 mars 2011, en présence de partenai-
res élus sénégalais et de représentants 
de la Direction de la coopération décen-
tralisée sénégalaise et de l’Ambassade 
du Sénégal en France.

Création du groupe de travail 
Sénégal de l’ARF

La première réunion du groupe de tra-
vail Sénégal de l’ARF s’est tenue le 22 fé-
vrier, sous la présidence de Majdouline 
Sbaï, vice-présidente du conseil régional 
du Nord-Pas-de-Calais, en charge de la 
citoyenneté, des relations internationa-
les et de la coopération décentralisée.

Appel à propositions « Autorités 
Locales 2011 » 
Référence EuropeAid de l’Appel : 
EuropeAid/131057/D/ACT/SN
Objectif : Promouvoir et améliorer les 
capacités des Communes du Sénégal 
à mettre en œuvre leurs compétences 
transférées dans le domaine de l’envi-
ronnement.

Date limite de soumission : 
15 avril 2011.
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Bénin
Présidente du groupe-pays : Rose-Marie Saint-Germès 
Akar, vice-présidente de la communauté d’agglomération de  
Cergy-Pontoise
Restitution des premières Assises de la coopération 
décentralisée franco-béninoise

Le groupe-pays Bénin s’est retrouvé le 28 janvier 2011 pour faire le 
bilan des premières Assises de la coopération décentralisée, à Cotonou, 
en octobre dernier. Saliou Akadiri, maire de Pobè, représentait l’Asso-
ciation des communes du Bénin (ANCB). Ces Assises ont permis des 
échanges nourris, en particulier autour de la réciprocité dans le parte-
nariat ; les participants pont pu acquérir vision globale des projets en 
cours. 
La coopération décentralisée entre les deux pays apparaît dynamique, 
porteuse d’évolution aussi au Bénin, par exemple autour de l’intercom-
munalité. Les actes de ces rencontres sont encore en cours de valida-
tion. 

aCtUalités GUinée
Guinée : un calendrier électoral à définir

Les dates des élections législatives, communales et communautaires ne 
sont pas encore fixées. Le Conseil National de Transition (CNT), or-
gane chargé de préparer les textes réglementaires, met tout en œuvre 
pour préparer cet événement politique guinéen majeur.
Dans ce même laps de temps, le RPG, le parti du Président de la Gui-
née, Alpha Condé, et l’opposition avec des personnalités comme le 
Président de l’UFDG, Cellou Dalein Diallo et l’ancien Président de la 
transition, Sekouba Konaté, se mobilisent et font d’ores et déjà campa-
gne pour élire une nouvelle assemblée nationale. 

MaDaGasCar 
Président du groupe-pays : Alain Huard, vice-président du 
conseil général de l’Eure
Nouvelle réunion du groupe-pays Madagascar autour du 
contexte institutionnel

C’est en présence des représentants des Etats malgache et français que 
le groupe-pays s’est retrouvé le 10 février dernier. Antoine Joly, pour 
le ministère des Affaires étrangères et européennes, a levé toute réserve 
quant aux voyages d’élus français à Madagascar. Alors que le proces-
sus électoral devrait être terminé fin 2011 et que les textes relatifs à 
la décentralisation sont en évolution, la coopération décentralisée est 
appelée à poursuivre ses actions. 
Un projet d’assises a été évoqué par les autorités des deux pays ; les col-
lectivités quant à elles font part des difficultés rencontrées pour mener 
des projets lorsque les caisses des collectivités partenaires sont vides. 
Cités Unies France devrait se rendre à Madagascar au courant du pre-
mier semestre 2011. 
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niGer 
Président : Stéphane Valli, vice-président de la communauté 
de communes Faucigny-Glières

aCtUalités niGer
Le second tour de la présidentielle prévu le 12 mars 2011

Le 12 mars 2011 a été retenu pour le second tour de l’élection prési-
dentielle au Niger. Le Conseil constitutionnel a validé, le 22 février, les 
résultats proclamés par la Commission électorale à l’issue du premier 
du 31 janvier dernier.
Mahamadou Issoufou, du Parti nigérien pour la démocratie et le socia-
lisme (Pnds), est arrivé en tête au premier tour avec 36,16% des voix. 
Et sera opposé, le 12 mars, à Seini Oumarou du Mouvement national 
pour la société du développement (Mnsd), le parti de Tandja, qui a 
obtenu 23,2% des suffrages exprimés.
(Source : http://www.afreekelection.com/crise/item/3752-ar-
ticle51248.html)

Pour information, le 14 février dernier, la coordination des forces dé-
mocratiques pour la République - CFDR, regroupant les partis de l’an-
cienne opposition (CDS, Lumana, etc...) a décidé d’apporter son sou-
tien au candidat Issoufou Mahamadou (PNDS).

toGo
Présidente du groupe-pays : Monique Papot-Liberal, vice- 
présidente de la communauté de communes de la Côte Roannaise

Sécurité alimentaire : Appel à projet 2011 CFSI/Fondation 
de France : « Promotion de l’agriculture familiale en Afrique 
de l’Ouest » 

Ce programme a pour objectif de promouvoir des initiatives locales de 
renforcement de l’accès à l’alimentation par une agriculture familiale 
africaine viable et durable, et en partager les acquis à des échelles plus 
vastes.
L’appel à projets ainsi que les lignes directrices et le dossier de demande 
de subvention (fichiers Word et Excel) sont téléchargeables sur les si-
tes : www.cfsi.asso.fr, ou www.fondationdefrance.org. 

La date limite de réception des dossiers est fixée au jeudi 31 mars 
2011. Pour le contact relatif à cet appel à projets, voir également 
http://www.cites-unies-france.org/spip.php?rubrique102 

Pour plus d’informations : 

Astrid Frey, chargée de mission (Bénin, Madagascar, Mauritanie)
Courriel : a.frey@cites-unies-france.org 

Constance Koukoui, chargée de mission (Burkina Faso, Mali, Niger, Togo)
Courriel : c.koukoui@cites-unies-france.org

Sarah de Rekeneire, chargée de mission (Sénégal, programmes concertés)
Courriel : s.derekeneire@cites-unies-france.org 

« AGorA » : 
miSSioN de dÉmArrAGe
« Agora », le programme d’appui à la 
gouvernance concertée et aux services 
publics locaux au Bénin, au Burkina Faso 
et au Mali, porté par Cités Unies France 
en partenariat avec le Gret et le Labora-
toire Citoyenneté, a été présenté à l’en-
semble des groupes-pays concernés. 
Une mission de démarrage aura lieu 
du 13 au 28 mars prochains pour enta-
mer les premiers actions auprès des 9 
communes partenaires, des ministères 
concernés et des équipes de recherches.

Pour plus d’informations : 
Camille Borella, chargée de mission 
(« Agora »)  
Courriel : c.borella@cites-unies-france.org  

NOUVEAU ! « Dossier-pays Bénin », 
première édition - octobre 2010
Le « Dossier pays Bénin » présente de la 
situation socio-économique, le système 
politique, la position géopolitique, les 
relations internationales du Bénin et 
l’état de la coopération décentralisée 
franco-béninoise. 

Cet ouvrage a pour 
objet d’apporter 
aux collectivités et 
associations enga-
gées dans des coo-
pérations avec le 
Bénin des informa-
tions actualisées 
et très complètes ; 
il a pour ambition 

de permettre à d’autres collectivités 
souhaitant s’engager dans une coo-
pération ou simplement en recherche 
d’informations de mieux appréhender 
ce pays et de trouver là une ressource 
documentaire de qualité.

Pour plus d’informations : 
http://www.cites-unies-france.org/
spip.php?article58
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aMériQUe Centrale et CUBa
Présidente du groupe régional : Chantal Bourvic, conseillère 
générale du Val-de-Marne

Création d’un groupe de travail Amérique Centrale et Cuba

En juillet 2010, le groupe-pays Amérique du Sud, Amérique Centrale, 
Mexique et Cuba a été dissous. L’approche régionale du groupe a per-
mis d’aborder des problématiques générales sur la région, mais il n’a 
pas permis la mutualisation ni les échanges entre collectivités agissant 
sur un même pays. Afin de discuter et de proposer une nouvelle forme 
d’organisation qui prenne en compte la spécificité de l’Amérique Cen-
trale et de Cuba, une réunion, présidée par Chantal Bourvic, conseillère 
générale du Val-de-Marne, a eu lieu le mardi 25 janvier 2011, dans les 
locaux du conseil général.

Les participants se félicitent de cette initiative et ont exprimé leur ac-
cord pour la création d’un groupe de travail Amérique Centrale et Cuba 
dont la coordination et l’animation sera confiée à Chantal Bourvic. Les 
participants ont pu dialoguer sur les multiples aspects de la coopération 
décentralisée en Amérique Centrale et à Cuba. Cette réunion a donc 
constitué une opportunité afin de créer un espace d’échange d’infor-
mations qui semble s’inscrire sur le long terme.  

Bresil 
Président du groupe-pays : Michel Vauzelle, président du 
conseil régional Provence-Alpes-Côte-d’Azur

Réunion du groupe-pays Brésil, le 24 février 2011, à Cités 
Unies France

Au cours de cette réunion, un point a été réalisé sur les « IVèmes Rencon-
tres de la coopération décentralisée franco-brésilienne » qui devraient 
se dérouler à Fortaleza, en novembre 2011. 

De plus, il a été évoqué l’appel à projets conjoint de la France et le Bré-
sil pour apporter leur aide au financement de projets décentralisés en 
Haïti et en Afrique, qui devrait être mis en ligne sur le site du ministère 
des Affaires étrangères et européennes, aux alentours du 15 mars. 

Enfin, un état des lieux des coopérations franco-brésiliennes a été 
dressé. 

Flavio Goldman, conseiller politique à l’Ambassade du Brésil en France 
a fait un bilan des inondations qui ont touché le Brésil, en particulier les 
villes de Nova Friburgo et Teresopolis, au mois de janvier 2011. Cette 
catastrophe naturelle, l’une des plus dramatiques qu’ait connue le pays, 
a entraîné 860 morts et 20 000 sans-abris. 

ACTUALiTÉS CUBA
La France et Cuba reprennent 
officiellement une coopération 
bilatérale
En novembre 2010, une déclaration a 
été signée entre les deux pays à la Ha-
vane. Ce document, signé par le vice-mi-
nistre cubain des relations extérieures, 
Dagoberto Rodriguez, et l’Ambassadeur 
de France à Cuba, Jean Mendelson. Cet 
évènement marque la volonté des deux 
pays de reprendre une coopération sur 
les principes du droit international de la 
charte de l’ONU. 

meXiQUe

Réunion sur le Mexique, le 24 
janvier 2011, au ministère des  
Affaires étrangères et européennes

Cette réunion a été organisée par CUF 
et le DAECT avec les collectivités et les 
institutions menant une coopération 
au Mexique afin de discuter la possi-
bilité d’organiser les 4ème rencontres 
de la coopération décentralisée fran-
co-mexicaine dans le cadre de l’année 
du Mexique en France. La décision du 
gouvernement mexicain a entraîné le 
report de ces rencontres sine die. 

PUBLiCATioN
Publication de l’ouvrage : « Edu-
quer dans la rue en Amérique la-
tine, paroles de professionnels », 
aux éditions Karthala 
Cet ouvrage d’Agathe de Chassey don-
ne la parole aux éducateurs des rues 
d’Amérique latine afin de comprendre 
les dysfonctionnements dans l’accom-
pagnement d’un adolescent en situa-
tion de rue.
316 pages, 25 euros
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HaÏti
Président du groupe–pays : Christian Dupuy, maire de Suresnes 

Fonds de Solidarité Haïti de Cites Unies France

Suite à l’accord de la Fondation de France d’attribuer à Cités Unies 
France une subvention de 980 000 euros en complément au 653 189 
euros du Fonds de solidarité pour la projet de reconstruction de bâti-
ments scolaires et des capacités institutionnelles dans les départements 
de la Grande Anse et de la côtes des Palmes, Felicia Medina, chargée 
de mission à Cités Unies France, s’est rendue à Haïti du 7 au 19 fé-
vrier dernier. La mission a eu plusieurs objectifs : finaliser le dossier 
de demande de cofinancement à présenter à la Fondation de France, 
déterminer le système de la gestion du projet, et élaborer conjointe-
ment avec la fédération canadienne des municipalités et l’association 
des communes hollandaises un plan de travail coordonné pour le pro-
gramme que mené conjointement avec les quatre communes de la Côte 
des Palmes.
Dans l’état actuel de nos réflexions, le projet pourrait concerner quatre 
écoles de la Côte des Palmes (Léogane, Gressier, Grande Goâve et Petit 
Goâve) qui seraient construites dans les sections communales en zone 
rurale. Dans le département de la Grande Anse, un lycée d’enseigne-
ment général des Abricots pourrait être construit à l’entrée du village 
sur une parcelle de terrain de 1,2 ha mise à disposition gracieusement 
par le maire et le centre de formation agricole de Marfranc dans l’an-
cienne ferme-école du ministère de l’Agriculture.
Les donateurs seront rapidement informés de l’évolution des projets.

Pour plus d’informations : 
Felicia Medina, chargée de mission (pôle Amérique latine et Caraïbes)
Courriel : f.medina@cites-unies-france.org
Anne-Claire Gaudru, chargée de mission (Mexique)
Courriel : ac.gaudru@cites-unies-france.org

Forum National sur la décen-
tralisation en Haïti, les 11 et 12 
février 2011, à Tabarre

Organisé par le ministère de l’Intérieur 
et des collectivités territoriales, avec 
le soutien de l’Ambassade de France 
en Haïti, le forum a réuni plus d’une 
centaine des représentants des collec-
tivités territoriales haïtiennes qui ont 
débattu sur la gouvernance locale et la 
transparence de l’administration publi-
que, les finances locales, les conditions 
de transferts des compétences, la fonc-
tion publique territoriale, le patrimoine 
de la commune. 

Cités Unies France a été représenté par 
Jean-Louis Testud, adjoint au maire de 
Suresnes et vice-président de Cités 
Unies France. La communauté d’agglo-
mération du Centre de la Martinique a 
été représenté par le premier vice-pré-
sidente, Raymond Saint Louis Agustin, 
maire de Fort de France, et Emile Mau-
rice, maire de Saint Joseph.

Au cours des semaines qui ont précédé 
le forum, dans 108 de 140 communes du 
pays des rencontres ont été organisées 
et pilotées par des équipes techniques 
désignées par les élus locaux. Ces ren-
contres ont réuni 1 500 personnes re-
présentants de toutes les couches de la 
population. Vous pouvez télécharger la 
synthèse nationale des rapports de ces 
rencontres locales. 



Asie

7

Japon
Troisièmes Rencontres franco-japonaises : l’assemblée générale 
des collectivités territoriales françaises, le 17 février 2011 

L’assemblée générale des collectivités territoriales françaises, réunissant 
l’ensemble des collectivités territoriales françaises engagées dans la coo-
pération décentralisée avec le Japon, a eu lieu le jeudi 17 février 2011, 
à l’Assemblée Nationale.

La réunion a été coprésidée par Patrick Géroudet, adjoint au maire de 
Chartres, et Antoine Joly, Délégué pour l’action extérieure des collec-
tivités territoriales du ministère des Affaires étrangères et européennes, 
en présence d’Yasushi Masaki, Ministre chargé des Affaires générales et 
politiques, et Nobuhide Shiramizu, Premier secrétaire, de l’Ambassade 
du Japon en France, et Kenji Naruta, Directeur général de CLAIR 
Paris.

La première réunion du Comité de pilotage français des Troisièmes 
Rencontres franco-japonaises aura lieu le 6 avril 2011, à 14h30, dans 
les locaux de Cités Unies France.

Pour plus d’informations : 
http://www.cites-unies-france.org/spip.php?article1179

VietnaM 

Président du groupe-pays : Kader Arif, conseiller municipal 
délégué aux relations internationales de la ville de Toulouse

Le Vietnam à Lorient, 12 mai 2011

Dans le cadre de « Mai 2011, le Vietnam à Lorient », une journée 
importante se tiendra le jeudi 12 mai, consacrée à la coopération santé 
France-Vietnam. Cette journée est organisée par la Fédération hospita-
lière de France, avec le soutien de l’Agence française de développement, 
le Centre hospitalier de Bretagne-Sud, la ville de Lorient, le départe-
ment du Morbihan, la région Bretagne et l’association l’APPEL. 

L’objectif de cette journée est de faire le point sur la coopération mé-
dicale entre la France et le Vietnam, pour proposer de nouvelles pistes 
de partenariat, en particulier des réseaux de compétences, par un ren-
forcement des partenariats entre hôpitaux, collectivités territoriales et 
ONG.

La journée comportera deux temps : une matinée sur l’actualité de la 
coopération médicale entre la France et le Vietnam, les partenariats 
hospitaliers, le réseau hospitalier d’Asie du Sud-Est, les programmes à 
destination des médecins vietnamiens en formation, les échanges uni-
versitaires. L’après-midi s’organisera autour d’une table ronde « Déve-
lopper des synergies de coopération entre les hôpitaux, les collectivités 
territoriales (coopération décentralisée) et les ONG au Vietnam »

Pour plus d’information : 
http://lorientvietnam.com/

Actes des 8èmes assises de la coo-
pération décentralisée franco-
vietnamienne
Les huitième assises ont été accueillies 
par la troisième ville du Vietnam, Hai-
phong, les 5 et 6 novembre 2010.
La ville d’Haiphong travaille sur les ac-
tes des assises qui seront disponibles 
en avril 2011.

Dossier pays Vietnam 2011
Le Dossier pays Vietnam, mis à jour, 
présentant le Vietnam et la coopéra-
tion décentralisée franco-vietnamien-
ne, sera bientôt disponible. Nous re-
mercions l’ensemble des collectivités 
et associations pour leur contribution 
à la rédaction de ce document.
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paKistan
Fonds d’urgence des collectivités territoriales

Dans le cadre du fonds d’urgence Pakistan, Cités Unies France a or-
ganisé, le 22 février, une réunion d’information sur la situation au 
Pakistan afin d’identifier des projets de reconstruction. L’accent a été 
notamment mis sur l’importance d’une relance économique dans cer-
tains villages, et notamment dans le nord du pays, dans le district de 
Swat, province de Khyber Pakhtunkhwa. Cette zone a été doublement 

touchée par la guerre et les inondations. Le secteur de l’agriculture est 
notamment le plus négligé par les programmes de reconstruction. Un 
projet sur l’accès aux intrants agricoles pour des plantations alimentaires 
portés par des femmes et/ou chefs de famille féminines vulnérables, et 
la réhabilitation de petits canaux d’irrigation afin qu’ils soient fonction-
nels pour la saison du Kharif a été proposé. Ce projet pourrait contri-
buer au premier Objectif du Millénaire pour le Développement grâce à 
l’accent mis sur la sécurité alimentaire et les moyens de subsistance, et 
au troisième Objectif en favorisant l’autonomisation des femmes.
Une communication avec une proposition concrète sera prochaine-
ment envoyée aux élus des collectivités territoriales ayant abondé le 
fonds d’urgence. 
Une mission sur le terrain pourrait être organisée fin juillet soit début 
septembre à la rencontre des représentants des villages qui seront sou-
tenus et pour visiter les projets qui seront financés.

Pour plus d’informations : 

Camille Borella, chargée de mission (Vietnam)  
Courriel : c.borella@cites-unies-france.org  

Katarina Fotic, chargée de mission (Japon)
Courriel : k.fotic@cites-unies-france.org

Simoné Giovetti, chargé de mission (Pakistan, Arménie)
Courriel : s.giovetti@cites-unies-france.org 

Sarah Schönfeld, chargée de mission (Chine, Inde)
Courriel : s.schonfeld@cites-unies-france.org 

iNde
Président  du  groupe-pays  :  Claudy 
Lebreton, président du conseil géné-
ral des Côtes d’Armor 

Parution du Dossier-pays Inde ! 
Le premier dossier-pays consacré à 
l’Inde vient de paraître. Rédigé principa-
lement par Gaëlle Gicquel, journaliste 
spécialiste de l’Inde, ce document vise 
notamment à expliciter l’organisation 
territoriale indienne. 

Pour commander cet ouvrage :
http://www.cites-unies-france.org/
spip.php?rubrique47

Deuxième réunion du groupe-
pays Inde, le 16 février 2011

Le 16 février dernier, Claudy Lebreton 
a réuni les collectivités membres du 
groupe-pays Inde qui ont pu écouter 
l’exposé de Stéphanie Tawa Lama-
Rewal, chercheur au CNRS-EHESS, sur la 
culture de la gouvernance indienne. 

Un compte rendu sera bientôt disponi-
ble sur le site de Cités Unies France. 
Une prochaine réunion aura lieu avant 
l’été 2011.
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aCtUalités BalKans 

Forum sur les Balkans occidentaux

Alain Frémont, président du groupe-pays Serbie de Cités Unies France 
et adjoint au maire de Nevers, est intervenu lors de la conférence sur 
l’avenir européen des Balkans occidentaux et la contribution des col-
lectivités territoriales au processus d’élargissement, organisée par l’as-
sociation française du Conseil des communes et régions d’Europe avec 
la ville de Dijon et la communauté d’agglomération du Grand Dijon, 
les 18 et 19 février 2011.

Cette conférence s’est tenue au Sénat, à l’invitation de François Rab-
samen, président délégué du groupe d’amitié France-Balkans au Sé-
nat. La réunion a accordé une attention particulière au processus d’in-
tégration aux différentes institutions européennes. 

Cette réunion a pris la forme d’une rencontre entre élus locaux et ré-
gionaux des Balkans occidentaux et français, et a été l’occasion de croi-
ser les perspectives entre collectivités territoriales appartenant déjà à 
l’Europe institutionnelle avec celles des Etats en voie d’adhésion afin 
de partager les réalités, avantages et difficultés d’une intégration euro-
péenne pour les niveaux infra-étatiques. 

la reVUe De presse DU CoUrrier Des BalKans 
http://balkans.courriers.info

Serbie : crise politique et remaniement ministériel

Le Premier ministre Mirko Cvetkovic a engagé, le 14 février derner, 
une procédure de destitution contre le vice-Premier ministre et minis-
tre de l’économie, Mladjan Dinkic. Celui-ci boycotte les réunions du 
Conseil des ministres depuis plusieurs semaines. 

Dans l’immédiat, le G17+, le parti de Mladjan Dinkic, ne quitte pas la 
majorité, mais la crise qui secoue l’hétéroclite coalition gouvernemen-
tale pourrait déboucher sur un vaste remaniement ministériel. Le Pre-
mier ministre Cvetkovic lui-même pourrait facilement servir de bouc-
émissaire. Dans le même temps, l’opposition (SNS, droite nationaliste) 
réclame des élections anticipées.
 

Pour plus d’informations : 

Simoné Giovetti, chargé de mission (Europe du Sud-Est)
Courriel : s.giovetti@cites-unies-france.org

Katarina Fotic, chargée de mission (Russie)
Courriel : k.fotic@cites-unies-france.org

Manifestations en Albanie : le 
désir de changements
L’opposition socialiste avait appelé à 
une manifestation vendredi 21 janvier 
dans les rues de Tirana, après la démis-
sion du vice-Premier ministre Ilir Meta, 
impliqué dans un nouveau scandale 
de corruption. La police a ouvert le feu 
à balles réelles sur les manifestants, 
dès qu’ils ont essayé de s’approcher du 
siège du gouvernement. En fin d’après-
midi, le bilan était de trois morts et de 
dizaines de blessés, dont 17 policiers et 
militaires... Depuis la crise se poursuit, 
et l’opposition menace de boycotter les 
élections locales du mois de mai.
  
Kosovo : Pacolli Président, Thaçi for-
me son nouveau gouvernement
Behxhet Pacolli, le très controversé 
homme d’affaires kosovaro-suisse, a été 
élu, de haute lutte, mardi 22 février par 
le Parlement à la Présidence du Kosovo. 
Plus de deux mois après les élections du 
12 décembre, Hashim Thaçi, reconduit 
dans ses fonctions de Premier ministre, 
va donc former un nouveau et fragile 
gouvernement, réunissant le PDK, l’Al-
liance pour un nouveau Kosovo (AKR), 
et le Parti libéral indépendant (SLS), 
qui obtient un poste de vice-Premier 
ministre et trois portefeuilles. Malgré 
le soutien de ce parti serbe et d’autres 
élus des minorités, le cabinet Thaçi 2 ne 
pourra compter que sur une très faible 
majorité parlementaire.
 
La crise politique s’aggrave en 
Macédoine
Rien ne va plus en Macédoine. Depuis 
le gel des comptes de la télévision A1, 
partiellement levé le 7 février, les jour-
nalistes réalisent leurs journaux de-
vant le siège du gouvernement, tandis 
que l’opposition social-démocrate boy-
cotte le Parlement depuis le 28 janvier. 
Alors que le gouvernement accumule 
les revers, notamment dans le do-
maine de l’intégration européenne, 
quelle marge de manoeuvre reste-t-
il encore au Premier ministre Grue-
vski ? Des affrontements ont opposé 
à plusieurs reprises Macédoniens et 
Albanais sur le site de la forteresse de 
Skopje, où devrait être érigé un musée 
orthodoxe, projet dénoncé par les Al-
banais et la communauté musulmane. 
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tUnisie

Président du groupe-pays : Henri Bertholet, maire de  
Romans-sur-Isère

Réunion du groupe-pays Tunisie, le 1er mars 2011

Près d’une quinzaine de collectivités françaises se sont réunies à Cités 
Unies France, le 1er mars, pour faire un point sur la nouvelle situation 
politique tunisienne. Co-animée par Henri Bertholet, maire de Ro-
mans sur Isère, et Charles Josselin, président de Cités Unies France, 
la réunion a permis aux collectivités d’échanger avec M. Tilliette de 
la Direction Afrique du Nord Moyen-Orient au ministère des Affaires 
étrangères et européennes, et M. Sonalet, du SCAC de l’Ambassade de 
France à Tunis, sur la nouvelle donne tunisienne et ses répercussions 
sur la coopération décentralisée franco-tunisienne. 
Si une nouvelle ère propice à la coopération s’amorce et que la volonté 
des collectivités françaises de poursuivre et renforcer leur coopération 
avec la Tunisie est réaffirmée, les élus français s’interrogent sur la légi-
timité de leurs interlocuteurs et la façon la plus appropriée de repenser 
leur partenariat dans un contexte extrêmement mouvant.
Afin de répondre au mieux à ces questions, Cités Unies France organi-
sera, dans les prochaines semaines, une mission technique qui donnera 
lieu, ultérieurement, à une mission politique pour réaffirmer le rôle et 
l’importance de la coopération décentralisée tuniso-française dans le 
développement politique, économique et social de la Tunisie.
Le compte-rendu de cette réunion sera prochainement disponible sur 
le site de Cités Unies France. 

liBan

Président du groupe-pays : Jean-Michel Daclin, adjoint au 
maire de Lyon

Compte-rendu

Le compte-rendu de la réunion groupe-pays Liban du 7 janvier 2011 
est téléchargeable sur le site à l’adresse suivante : www.cites-unies-fran-
ce.org/spip.php?article1163

Report de la mission de la délégation libanaise prévue les 22 
et 23 février 2011

Le déplacement de cette délégation devait constituer une première 
étape pour le « programme concerté Liban ». Préoccupés par la situa-
tion politique, plusieurs élus locaux membres du Comité des Maires 
libanais, dont Bilal Hamad, maire de Beyrouth, se sont vus dans l’obli-
gation de rester au Liban. Cette mission pourrait être reprogrammée 
au mois d’avril.

ACTUALiTÉS TUNiSie
Le nouveau contexte tunisien 
Un peu plus d’un mois après la chute 
du régime de Ben Ali, provoquée au dé-
part par une contestation sociale deve-
nue ensuite politique, des mutations se 
dessinent. Le gouvernement provisoire 
à annoncé des mesures sociales d’ur-
gence. Après des décennies, la censure 
politique est levée. Dans de nombreux 
médias, les journalistes ont destitué 
leurs dirigeants. 
(Source : www.liberation.fr)

ACTUALiTÉ LiBAN
Des divisions politiques et confes-
sionnelles qui se durcissent
Saad Hariri, Premier ministre sortant, 
a déclaré, lundi 14 février 2011, qu’il al-
lait diriger une nouvelle opposition au 
Liban. Cette annonce fait suite au re-
versement de son gouvernement par 
le Hezbollah en janvier 2011, après le 
bras de fer autour du controversé, Tri-
bunal spécial pour le Liban (TSL). Créé 
par l’ONU, le TSL est chargé d’enquêter 
sur l’assassinat de l’ancien premier mi-
nistre Rafic Hariri. Le pays est divisé en 
deux camps. Saad Hariri, et les leaders 
chrétiens refusent de renoncer au Tri-
bunal spécial pour le Liban et de céder à 
la pression des armes du Hezbollah. Le 
contexte actuel laisse présager que la 
période à venir sera plus marquée par la 
confrontation que par la réconciliation. 
Après ces discours sévères, la formation 
d’un gouvernement d’union nationale 
comme le souhaiterait le nouveau Pre-
mier ministre, Najib Mikati, semble par-
ticulièrement difficile..
(Source : RFI :  15 février 2011)

Manifestation à Beyrouth contre 
le système confessionnel
Près de 3 000 personnes (beaucoup de 
jeunes) ont manifesté, dimanche 27 fé-
vrier 2011, à l’appel d’associations civiles 
et de groupes sur Facebook. La foule 
revendique un système reposant sur le 
concept de la citoyenneté, et non plus 
sur l’appartenance religieuse. Les or-
ganisateurs ont promis d’autres mani-
festations jusqu’à la chute du système 
confessionnel.
(Source : RFI)
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ACTUALiTÉS mAroC
Des revendications pacifiques
Les marocains ont eux aussi réagi aux 
évènements de Tunisie et d’Egypte en 
organisant, à l’appel du mouvement 
du 20 février, une marche qui a ras-
semblé des milliers de personnes dans 
différentes villes du pays. Si le statut 
de monarque du Roi Mohamed VI n’est 
pas contesté, les manifestants revendi-
quent des réformes politiques.
(Source : www.courrierinternational.com) 

Deux partis politiques soutiennent 
les revendications populaires
Suite à la mobilisation du 20 février, 
deux partis politiques, membres du 
gouvernement ont rejoint les revendi-
cations des Marocains. Le Mouvement 
populaire, plutôt conservateur, et le 
Parti socialiste (USFP), ex-opposant au 
régime, ont demandé une réforme de 
la Constitution. Le 24 février 2011, l’USFP 
a réclamé qu’un agenda pour des réfor-
mes politiques soit fixé.
(Source : RFI)

Première édition de la saison 
culturelle France-Maroc
Le réseau des Instituts Français et des 
Alliances Franco-Marocaines au Maroc 
a décidé de concevoir, à partir de 2011, 
avec ses partenaires marocains et avec 
le soutien du Service de Coopération et 
d’Action Culturelle (SCAC) de l’Ambas-
sade de France, une Saison culturelle et 
artistique. 120 manifestations se dérou-
leront tout au long de l’année, dans 13 
villes du Maroc. 
(Source : Ministère des Affaires étrangè-
res et européennes)

Première Université de Printemps 
du développement durable
Organisée à l’initiative de l’Association 
marocaine pour les éco-villes, cette ma-
nifestation aura pour thématique : « la 
gouvernance de l’environnement en 
question ». Elle se déroulera les 16, 17 et 
18 juin 2011, à Chefchaouen. Un appel à 
communication a été lancé.
Pour en savoir plus : http://www.cites-
unies-france.org/spip.php?rubrique40

palestine

Président du Réseau de coopération décentralisée pour la  
Palestine : Claude Nicolet, conseiller communautaire,  
communauté urbaine de Dunkerque 

Le RCDP accompagne les partenariats de coopération 
décentralisée

L’antenne du RCDP a accompagné en janvier dernier plusieurs déléga-
tions des collectivités territoriales:
• Une délégation technique de la ville de Montreuil du 12 au 18 janvier 

dernier à Beit Sira. Une convention entre Montreuil et le RCDP 
a été établie pour la gestion financière de l’ensemble des projets 
(équipement de la ville des conteneurs à déchets, aménagement d’une 
école maternelle, réhabilitation du réseau d’adduction d’eau) ;

• Une délégation de la ville d’Aulnay sous Bois à Al-Ram ;
• Le 5 janvier dernier, le RCDP a organisé une réunion entre la ville 

de Cergy et le village de Saffa pour discuter d’un projet d’éclairage 
public ; 

• Le 7 janvier dernier le RCDP a accompagné une délégation de Saint 
Brieuc dans les villages des Battir et Kufur Thitlith. Trois nouveaux 
projets ont été évoqués (rénovation de la bibliothèque municipale 
avec un espace réservé aux enfants, l’aménagement d’un nouveau 
terrain de sport, équipement d’un centre pour les femmes) ;

• Le 11 janvier dernier le RCDP a organisé une réunion entre le Comité 
de jumelage et Comité Ivry pour la Palestine et les représentants du 
camp de réfugié d’Al Jalzoon ;

• Le 31 janvier dernier le RCDP a accompagné le consultant de 
CEMEA à Abu Dis en partenariat avec la ville de Rezé. La mission 
avait pour vocation de réaliser une diagnostique pour la création 
d’un centre socioculturel.

Réunion du RCDP

Le RCDP organisera début avril une journée de travail avec à l’ordre 
du jour deux points : 

1) l’organisation des prochaines assises franco-palestiniennes,
2) le thème de l’eau dans les projets de coopération décentralisée.

aCtUalités palestine

Elections municipales en Palestine

Les élections municipales (en Cisjordanie et dans la Bande de Gaza) 
auront finalement lieu le samedi 9 juillet 2011. Le cabinet des ministres 
a donné instruction au comité des Elections d’en assurer la prépara-
tion. Le Hamas, a déclaré qu’il interdirait la tenue des élections dans la 
Bande de Gaza. Le RCDP réfléchit à l’organisation des missions d’ac-
compagnement des élections. 
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ACTUALiTÉS ALGÉrie
L’état d’urgence en vigueur en 
Algérie depuis 19 ans a été levé
L’état d’urgence a été levé, selon un 
décret publié jeudi 24 février 2011 au 
Journal officiel. Cette mesure pourrait 
permettre de redonner du souffle aux 
acteurs de la société civile et à la contes-
tation. L’armée demeure néanmoins en 
charge de la lutte contre les groupes ar-
més islamistes. 
(Source : RFI)

iSrAËL
Président  du  groupe-pays  :  Charles  
Assouline, adjoint au maire de Créteil

Prochaine réunion du groupe-
pays Israël, le 21 mars 2011
La prochaine réunion du groupe-pays, 
entièrement dédiée à l’organisation de 
prochaines Assises de la coopération 
décentralisée franco-israélienne, aura 
lieu le lundi 21 mars prochain, dans les 
locaux de Cités Unies France. 

Le Fonds d’urgence Gaza

Dans le cadre du Fonds d’urgence Gaza, le projet financé en partenariat 
avec Méditerranée Solidarité vient d’être complété. Le projet a donné 
lieu à un cycle de formations et d’accompagnements à la création de 
micro-entreprise en faveur d’un public fragilisé. Nous avons pu former 
34 élèves en maintenance orthopédique et en gestion d’entreprise ainsi 
que soutenir trois micro-entreprises (un atelier de réparation d’anten-
nes et paraboles ; une pépinière de gazon naturel ; un atelier de répara-
tion de matériels informatiques). Le rapport final du projet sera bientôt 
envoyé aux collectivités locales ayant abondés le fonds d’urgence. 

MonDe araBe
Deuxième Forum euro-arabe

Le deuxième Forum euro-arabe des villes, 
co-organisé par le Conseil des Communes 
et Régions d’Europe (CCRE), a eu lieu les 
25 et 26 février 2011, à Malaga (Espagne). 
La conférence a abordé plusieurs thèmes : la 
gouvernance, l’urbanisation, le développe-
ment durable des villes et l’impact de la crise 
financière.
Le Forum, intitulé : « Expériences de coopé-
ration et perspectives pour faire face aux défis 
communs », est allé au-delà de la coopéra-
tion entre les collectivités locales pour inclure 
d’autres acteurs tels que des institutions finan-
cières, des entreprises publiques et privées, des 
agences de l’ONU, l’Union européenne et des 
universités. 
Le Forum euro-arabe des villes a été égale-
ment organisé par l’Organisation des com-
munes arabes, le Congrès des pouvoirs locaux 
et régionaux du Conseil de l’Europe et COP-
PEM, à l’invitation de la ville de Malaga.

Cités Unies France et l’Organisation des 
communes arabes avancent dans leur projet 
d’organiser le premier Forum franco-arabe 
de la coopération.

Pour plus d’informations : 

Simoné Giovetti, chargé de mission (Palestine, Israël, 
Réseau européen COEPPO)
Courriel : s.giovetti@cites-unies-france.org 

Linda Naïli, chargée de mission (Algérie, Maroc)
Courriel : l.naili@cites-unies-france.org 

Virginie Rouquette, chargée de mission (Maroc, Liban, Tunisie)
Courriel :  v.rouquette@cites-unies-france.org 

Astrid Frey, chargée de mission (Turquie)
Courriel : a.frey@cites-unies-france.org
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RAPPEL : Les 3èmes Rencontres nationales de la Jeunesse à 
l’international se tiendront jeudi 7 avril 2011, à Dijon

Organisées en partenariat avec le conseil régional de Bourgogne, les 
3èmes Rencontres seront l’occasion de s’interroger sur le volontariat à 
l’international comme outil au service d’une politique jeunesse. 
Les objectifs de cette manifestation étant d’identifier les différents dis-
positifs de volontariat à l’international ainsi que les structures qui en 
ont la charge. 
Mais il s’agira aussi d’échanger et de débattre sur les questions 
du volontariat et de l’insertion professionnelle et sur le volon-
tariat comme forme d’engagement plébiscitée par les jeunes.  
Le programme de la manifestation ainsi que le courrier d’invitation 
seront diffusés très prochainement.

aCtUalités JeUnesse

Signature d’une convention entre France Volontaires et 
l’Agence du service civique

Le 25 janvier dernier a été signée, au siège de France Volontaires, une 
convention relative à la contribution de France Volontaires à l’Agence 
du Service Civique dans le cadre du volet international du service civi-
que, en présence de Martin Hirsch et de Jacques Godfrain.

Le service civique offre à de jeunes volontaires l’opportunité de s’en-
gager au service de la collectivité par l’exercice de diverses missions 
d’intérêt général sur le territoire national et à l’international. L’Agence 
du Service Civique a notamment pour mission d’assurer la gestion des 
agréments et du soutien financier apporté par l’Etat à l’accueil de per-
sonnes volontaires en service civique. 

L’association France Volontaires apportera son concours à la promo-
tion du service civique auprès de son réseau en France et à l’étranger 
à travers la diffusion de supports de communication et l’organisation 
de sessions d’information, notamment au sein des Espaces Volontariats 
ouverts dans les pays d’accueil (à ce jour, Cameroun, Sénégal, Burkina, 
Togo, Mali, Cambodge). Dans le cadre de la procédure d’agrément, 
l’Agence du Service Civique pourra consulter France Volontaires au su-
jet d’un organisme ayant déposé une demande d’agrément au titre du 
service civique ou d’une mission comportant un volet à l’international. 

Pour plus d’informations : 

- France Volontaires : www.france-volontaires.org ; 

- Service Civique : www.service-civique.gouv.fr

- Cités Unies France : 

http://www.cites-unies-france.org/spip.php?article1194

Pour plus d’informations : 

Linda Naïli, chargée de mission (Jeunesse)
Courriel : l.naili@cites-unies-france.org

Nouveau site Internet du pro-
gramme européen « Jeunesse en 
action »

L’Agence française du programme euro-
péen « Jeunesse en action » dispose 
d’un nouveau site internet :
www.jeunesseenaction.fr. 

Ses objectifs sont les suivants : 

- informer plus largement le public 
via différents outils : agenda des évé-
nements, une rubrique «Toutes les 
actus» du programme et de l’agence, 
Facebook...
- proposer un contenu éditorial 
adapté aux deux principales cibles 
du programme européen «Jeunesse 
en action» : les jeunes de 13-30 ans et 
les acteurs de jeunesse (associations, 
collectivités...).
Ces deux entrées spécifiques décri-
vent les différents types de projets 
soutenus par le programme euro-
péen «Jeunesse en action», en pré-
cisent les modalités de participation 
(conseils, mise à disposition en télé-
chargement des demandes de sub-
vention et autres documents utiles, 
outils pédagogiques, contacts...). Une 
mention particulière est faite pour 
montrer tout l’intérêt, que représen-
te, pour un jeune ou une association, 
l’implication dans le programme.

- valoriser toujours plus les projets 
des jeunes et des acteurs soutenus 
par le programme européen «Jeu-
nesse en action», via notamment 
des témoignages et un Espace Projet 
dédié.

Le site : www.jeunesseenaction.fr a été 
financé avec des fonds communautai-
res et le soutien du ministère de l’Edu-
cation nationale, de la Jeunesse et de la 
Vie associative.
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responsable

Président du groupe thématique : Jean-Claude Mairal, 
conseiller municipal de Creuzier le Vieux, conseiller com-
munautaire à Vichy Val d’Allier et secrétaire du Pays Vichy 
Auvergne

Deuxième réunion du groupe de travail Tourisme de CGLU,  
du 16 au 19 mai 2011

A la suite de l’atelier du groupe de travail tourisme de CGLU tenu à 
Mérida, au Mexique, dans le cadre du congrès mondial de CGLU en 
novembre 2010, les collectivités territoriales ont validé la proposition 
de la région Pays de la Loire d’accueillir le prochain atelier mi 2011.
La date du 16 au 19 mai 2011 a été retenue pour cette réunion. 

La réunion élargie de la plate-forme coopération et tourisme 
responsable, le 22 février 2011

Animée par la présidence de la plate-forme coopération et tourisme 
responsable (PFCTR), la réunion élargie de la plate-forme a permis de 
faire le point entre familles d’acteurs. Pour engager un travail interactif 
en ligne dans la foulée de la présentation du site (encore en chantier), le 
compte-rendu et les interventions des collectivités seront mises en ligne 
et diffusés par ce biais.

La plateforme coopération et tourisme responsable (PFCTR) 
remobilise sur les territoires pilotes : le Sénégal

A la suite de la présentation des activités de la plate-forme mais aussi 
au regard du succès de l’atelier « tourisme » lors des assises euro-sé-
négalaises, le Sénégal semble être, du point de vue de la coopération, 
un territoire où existe un réel potentiel de mutualisation. L’approche 
« fleuve » et l’approche « transfrontalière » sont apparues comme une 
opportunité  pour fédérer des projets éparpillés et pour leur donner une 
image forte et une capacité de promotion.

Lors de la réunion du groupe-pays Sénégal du 4 mars, la PFCTR pré-
sentera aux collectivités de quoi engager une réflexion et améliorer la 
mise en œuvre du développement touristique.

Un déjeuner réservé aux collectivités, aux membres de la PFCTR et aux 
acteurs des différentes familles, sera proposé.

Pour plus d’informations : 

Anne-Claire Gaudru, chargée de mission (Tourisme responsable)
Courriel : ac.gaudru@cites-unies-france.org

Sarah Schönfeld, chargée de mission (Eau)
Courriel : s.schonfeld@cites-unies-france.org 

eAU
La participation des collectivités 
territoriales françaises au 6ème 
Forum mondial de l’eau
Dans la perspective du 6ème Forum 
mondial de l’eau qui se déroulera à 
Marseille, en mars 2012, la commission 
« autorités locales » du comité fran-
çais d’organisation du forum invite 
les collectivités territoriales françaises 
et leurs associations à une première 
réunion d’information concernant le 
processus « autorités locales et régio-
nales ». 

Cette réunion aura lieu le 1er avril 2011, 
dans les locaux du ministère des Affai-
res étrangères et européennes, 57, Bou-
levard des Invalides, 75007 Paris - salle 
Félix Eboué.

La réunion internationale de lancement 
du processus « autorités locales et ré-
gionales » du 6ème Forum mondial de 
l’eau de Marseille, devrait avoir lieu à 
Lyon, les 30 et 31 mai 2011. 

Par ailleurs, nous encourageons les col-
lectivités territoriales françaises à se 
saisir de la date du 22 mars (Journée 
mondiale de l’eau) pour marquer leur 
attachement à une gestion durable de 
ce bien public mondial en adhérant au 
pacte d’Istanbul. 

Plus de détails : 
http://www.cites-unies-france.org/
spip.php?rubrique32



Europe

15

Institutions européennes

15

Pôle d’expertise européenne – formation : « Comment 
répondre aux appels à propositions européens ? », les  13, 14 
et 15 avril 2011

Le programme et le bulletin d’inscription sont disponibles sur le site 
Internet de Cités Unies France : 
http://www.cites-unies-france.org/spip.php?article1060

Pôle d’expertise européenne : service aux collectivités

Le pôle d’expertise européenne, initié par Cités Unies France et l’Agen-
ce française du développement, propose un service de soutien sur me-
sure en collectivité portant sur l’accompagnement à la rédaction de 
dossiers de subvention européenne, sur la politique européenne d’aide 
extérieure ou sur tout autre besoin technique.

Les Assises de la coopération décentralisée, à Bruxelles, les 
29 et 30 mars 2011

Les deuxièmes Assises de la coopération décentralisée, organisée par 
le Comité des Régions, auront lieu fin mars prochain, à Bruxelles. Le 
mardi 29 au matin, Platforma organise une conférence, après ses deux 
premières années d’action. L’après-midi s’organisera des débats autour 
de cinq tables rondes portant sur les thématiques suivantes : l’approche 
territoriale du développement et gouvernance multi-niveaux, la coopé-
ration décentralisée pour le développement durable, le rôle des autori-
tés locales pour la croissance inclusive, la programmation et la mise en 
oeuvre de l’aide : le Dialogue Structuré, présent et avenir et l’apport 
des autorités locales à la sécurité alimentaire.

Une séance plénière clôturera les Assises le mercredi matin.

Le programme et le formulaire d’inscription sont maintenant disponi-
bles en ligne : http://portal.cor.europa.eu//atlas/enUS/Pages/Assi-
sesondecentralisedcooperation.aspx 

Pour plus d’informations : 

Camille Borella, chargée de mission (Institutions européennes)
Courriel :  c.borella@cites-unies-france.org

Appels à propositions ANE-AL 
2011 : des opportunités de finan-
cements pour les projets d’action 
extérieure des collectivités

DEVCO (ancien Europeaid) prépare la 
programmation 2011 des prochains ap-
pels à propositions pour les autorités 
locales. Un appel multi-pays centralisé 
sera publié par Bruxelles avant l’été 2011 
et 39 appels in-country (‘dans le pays’) 
seront lancés depuis les délégations de 
l’Union européenne. 

Appel multi- pays :
Géographie : au moins deux pays
Durée : entre 2 à 5 ans
Montant de la subvention : 500 000 à 
1 500 000 
Attention, cet appel sera restreint (pré-
sentation de la note succincte et du for-
mulaire complet au même moment)

Appel in-country :
Géographie : Afrique, Caraïbes, 
Pacifique 
Cameroun, Tchad, Comores, Congo Braz-
zaville, Dominique Républicaine, Gabon, 
Ghana, Guinée-Bissau, Guinée, Guyane, 
Haïti, Côtes d’Ivoire, Madagascar, Mali, 
Mauritanie, Namibie, Niger, RCA, Rwan-
da, Sao Tomé et Príncipe, Sénégal, Sierra 
Leone, Togo, Zambie, Zimbabwe

Amérique
Argentine, Bolivie, Brésil, Chile, Colom-
bie, Cuba, Equateur, El Salvador, Guate-
mala, Honduras
Nicaragua, Paraguay, Pérou, Venezuela

Asie
Cambodge, Inde, Laos, Népal, Vietnam, 
Kazakhstan, Yémen

Armenia, Biélorussie, Géorgie, Israël, 
Jordanie, Liban, Moldavie, Ukraine

Durée : 1 à 5 ans

Montant de la subvention : 20 000 à 
1 000 000 
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Cités et GoUVerneMents loCaUx Unis 
(CGlU)

Le président de CGLU à l’Assemblée Générale de l’ONU sur 
la prévention des risques

Le président de CGLU, et maire d’Istanbul, Kadir Topbas, est inter-
venu, ce mercredi, lors d’une session de l’Assemblée Générale sur la 
prévention des risques, dans le cadre de son déplacement à New York.
Le président a fait savoir que CGLU se tient prêt à coopérer avec les 
Nations Unies sur le thème de la prévention des risques. « Il est temps 
désormais d’être plus actif. Le compte à rebours a commencé et le sys-
tème va contre nous. Si nous ne prenons pas les mesures nécessaires, 
la perte des vies pourrait être plus douloureuse que les dégâts maté-
riels occasionnés, alors que la population urbaine augmente et que les 
catastrophes atteignent des espaces de construction », a fait savoir le 
Président Topbas.  

Pour accéder à la Campagne pour les Villes Résilientes : http://www.
unisdr.org/english/campaigns/campaign2010-2011/
 
Dans la journée de mercredi, M. Topbas s’est également entretenu avec 
le Directeur Exécutif d’ONU-Habitat, Joan Clos. Un entretien avec le 
Secrétaire Général des Nations Unies, Ban Ki-Moon, était également 
à l’ordre du jour, afin de renforcer la coopération entre CGLU et les 
Nations Unies.

Réunion des secrétariats des commissions et groupes de 
travail de CGLU

Les 22 et 23 février 2011, s’est tenue au siège à Barcelone, une réu-
nion, des secrétariats des commissions et groupes de travail de CGLU. 
Elle fait suite à un engagement du président Topbas sur l’importance 
du rôle de ces espaces de travail et de construction. La réunion avait 
pour objectif de mettre en commun les idées et commentaires sur le 
processus de planification stratégique de CGLU. 
Les secrétariats des commissions présidées par des collectivités fran-
çaises, Lyon (commission coopération décentralisée et diplomatie des 
collectivités territoriales, coprésidée avec le VNG (Pays-Bas), Nanterre 
(commission villes de périphérie), Marseille/PACA (commission Mé-
diterranée), étaient présents. 

Mise à jour de l’Atlas français de 
la coopération décentralisée de 
la CNCD
Cette mise à jour concerne les 4 785 
collectivités territoriales françaises qui 
sont à ce jour recensées dans l’Atlas 
(conseils régionaux, conseils généraux, 
villes et structures intercommunales). 
Les jumelages européens sont égale-
ment concernés par cette campagne.
Les collectivités françaises sont invitées 
à actualiser les informations concer-
nant leurs partenariats de coopération 
décentralisée.
 
Plus d’information sur le Portail de 
la coopération décentralisée - France  
Diplomatie : 
http://cncd.diplomatie.gouv.fr/frontoffice/
article.asp?aid=600&lv=3&menuid=611 

Contact :
Jérôme Duplan, chargé de mission à 
la communication auprès du Délégué 
pour l’action extérieure des collectivités 
territoriales

eTUdeS

PUBLICATION : « Une stratégie 
altermondialiste », par Gustave 
Massiah, Editions La Découverte

Cet ouvrage retrace l’histoire du mou-
vement sur ces 20 dernières années et 
s’interroge sur les articulations entre 
pratiques alternatives et politiques 
publiques. Grande figure de la société 
civile française, Gustave Massiah, est 
aussi membre du conseil international 
du Forum social mondial et membre du 
groupe d’appui au comité d’organisa-
tion d’Africités. 
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Agendade la coopération décentralisée 
Pour plus d’information voir aussi l’agenda de la coopération décentralisée sur le site de Cités Unies France  
( www.cites-unies-france.org )

INTITULÉ LIEU DATE INITIATIVE

Réunion du groupe-pays Tunisie CUF 1er mars 
(matin) CUF

Comité  de  pilotage  du  projet  tripartite  – 
eau & assainissement Burkina Faso  CUF 3 mars CUF

Réunion du groupe-pays Sénégal CUF 4 mars 
(matin) CUF

Premier Forum des Femmes Elues Locales 
d’Afrique :  « Objectifs du Millénaire pour 
le Développement et Bonne Gouvernance : 
rôles  et  responsabilités  du  leadership 
féminin »

Tanger,
(Maroc)  8 - 11 mars

Cités et Gouvernements 
Locaux Unis d’Afrique 
(CGLUA)/Réseau des 

Femmes Elues Locales 
d’Afrique 

Comité  de  pilotage  du  programme 
concerté « Aniya III » CUF 9 mars CUF

Conférence  dur  les  stratégies  de 
développement urbain en Méditerranée Barcelone 14 - 15 mars

Ville de Barcelone/ 
Aire Métropolitaine de 

Barcelone/Centre de 
Marseille pour l’Intégration 
en Méditerranée/ Medcités

Réunion  du  groupe  d’échange  sur  le 
développement  de  la  coopération 
internationale dans le domaine de l’eau et 
de l’assainissement

Paris
AMF 16 mars MAEE

XXèmes  rencontres  des  autorités  locales 
ibéro  américaines  sur  le  développement 
local

Andalucia 
(Espagne) 18 - 26 mars Union Ibéro américaine des 

Municipalités (UIM)

Réunion du groupe-pays Israël CUF  21 mars
(après-midi) CUF

Journée mondiale de l’eau 22 mars ONU

Forum Défis Sud Paris 25 - 26 mars Réseau Projection

Assises de la coopération décentralisée Bruxelles 29 - 30 mars Comité des Régions

Conférence de Platforma Bruxelles 29 mars Platforma
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Agendade la coopération décentralisée 
INTITULÉ LIEU DATE INITIATIVE

Première réunion d’information concernant 
le  processus  «  autorités  locales  et 
régionales » du 6ème Forum mondial de l’eau

MAEE 1er avril

Commission « autorités 
locales » du comité français 
d’organisation du Forum de 

l’eau 

Réunion du groupe santé Mali CUF 5 avril
(après-midi) CUF

Première  réunion  du  Comité  de  pilotage 
français des Troisièmes Rencontres franco-
japonaises

CUF 6 avril Comité de pilotage

Rencontres  nationales  de  la  jeunesse  à 
l’international Dijon 7 avril CUF / Conseil régional de 

Bourgogne

Réunion du groupe-pays Togo CUF 7 avril CUF

Réunion du groupe-pays Burkina Faso CUF 8 avril CUF

Réunion du Bureau exécutif de Cités Unies 
France CUF 13 avril CUF

Formation  «  Comment  répondre  aux 
appels à propositions européens ? » AFD 13 - 15 avril  CUF

IVème  Rencontre  de  la  coopération 
décentralisée

Medellin 
(Colombie) 13 - 15 avril Programme ART du PNUD

Conférence finale du dialogue structuré Budapest 5 - 6 mai Commission européenne

Colloque  national  «  Coopération  santé 
France-Vietnam » Lorient 12 mai APPEL

Deuxième  réunion  du  groupe  de  travail 
Tourisme de CGLU

Région Pays de 
la Loire 16 - 19 mai Groupe de travail tourisme 

de CGLU
Réunion  internationale  du  lancement  du 
processus « autorités locales et régionales » 
du 6ème forum mondial de l’eau

Lyon 30 - 31 mai
Conseil national français 
du comité international 
d’organisation du Forum

Première  Université  de  Printemps  du 
développement durable

Chefchaouen 
(Maroc) 16 - 18 juin Association marocaine des 

éco-villes

Forum  des  coopérations  décentralisées 
avec le Burkina Faso Chambéry 25 - 26 juin Ville de Chambéry / CUF

Forum pour la coopération internationale 
des collectivités / Assemblée générale de 
Cités  Unies France

Paris,
 Palais des 

Congrès
7 - 8 juillet CUF / ICIC

Assises  de  la  coopération  décentralisée 
franco-libanaise Beyrouth 11 - 12 juillet Comité de pilotage
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Publications
Ouvrages édités par Cités Unies France
(Tarifs applicables à partir de janvier 2011)

Ouvrages de la collection “groupe - pays” : 25 euros

Les dossiers pays fournissent une synthèse de l’organisation des collectivités 
territoriales et des réformes administratives récentes. Ils comprennent également  
une analyse des partenariats de coopération décentralisée. 

Référence Ouvrage Parution

DPPO Dossier pays Pologne 2008

DPRO Dossier pays Roumanie 2008

DPHO Dossier pays Hongrie 2005

DPCR Dossier pays Croatie 2006

DPRT Dossier pays République tchèque (inclus “profils des régions tchèques”) 2005

DPRU Dossier pays Russie (à paraître) 2011

DPIN Dossier pays Inde (première édition - février 2011) 2011

DPJA Dossier pays Japon (deuxième édition - avril 2010!) 2010

DPVN Dossier pays Vietnam (à paraître) 2011

DPPA Dossier pays Palestine 2008

DPTQ Dossier pays Turquie 2008

DPLI Dossier pays Liban 2007

DPMA Dossier pays Maroc 2007

DPIS Dossier pays Israël 2007

DPTU Dossier pays Tunisie 2005

DPNI Dossier pays Nicaragua 2006

DPBR Dossier pays Brésil (épuisé - nouvelle édition à paraître en 2011) 2006

DPHT Dossier Pays Haïti (à paraître) 2011

DPEU Dossier Pays Etats-Unis (à paraître) 2011

DPBE Dossier Pays Bénin (première édition - octobre 2010) 2010

DPBF Dossier Pays Burkina Faso (première édition - juin 2010) 2010

DPTG Dossier Pays Togo 2009

DPML Dossier Pays Mali 2009

DPMU Dossier Pays Mauritanie 2008

DPSE Dossier Pays Sénégal 2007

DPNG Dossier Pays Niger (à paraître) 2011
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Publications
Ouvrages de la collection “groupe - pays” : 40 euros

Référence Ouvrage Parution

DPAC Dossier Pays Afrique centrale et des Grands Lacs (octobre 2010) 2010

Repertoires des partenariats de cooperation decentralisee : 15 euros
Cités Unies France recense et met à jour régulièrement les partenariats entre collectivités 
territoriales françaises et étrangères. 

Référence Ouvrage

RPRU Répertoire des partenariats franco-russes

RPPO Répertoire des partenariats franco-polonais

RPRO Répertoire des partenariats franco-roumains

RPHO Répertoire des partenariats franco-hongrois

RPRT Répertoire des partenariats franco-tchèques

RPVN Répertoire des partenariats franco-vientamiens

RPJO Répertoire des partenariats franco-japonais

RPCH Répertoire des partenariats franco-chinois

RPAL Répertoire des partenariats franco-algériens

RPPA Répertoire des partenariats franco-palestiniens

RPMA Répertoire des partenariats franco-marocains

RPTU Répertoire des partenariats franco-tunisiens

RPIS Répertoire des partenariats franco-israëliens

RPLI Répertoire des partenariats franco-libanais

RPEU Répertoire des partenariats franco-américains (France - Etats-Unis)

RPEU-a Répertoire des partenariats franco-américains (en anglais)

RPALC Répertoire des partenariats France - Amérique Latine et Caraïbes

RPBE Répertoire des partenariats franco-béninois

RPBF Répertoire des partenariats franco-burkinabè

RPCA Répertoire des partenariats franco-camerounais

RPMR Répertoire des partenariats franco-mauritaniens

RPMD Répertoire des partenariats franco-malgaches

RPML Répertoire des partenariats franco-maliens

RPSE Répertoire des partenariats franco-sénégalais

RPTO Répertoire des partenariats franco-togolais
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Publications
Ouvrages de la collection “Réflexions” : 15 euros

Référence Ouvrage Parution

R001 Les Jeunes, la vie locale et l’action internationale 2003

R002 Regards sur la coopération décentralisée franco-burkinabè 2003

R003 Pauvreté et inégalités en Afrique Subsaharienne 2002

R004 L’impact local de la coopération décentralisée sur les territoires 2006

R007 Migrants et collectivités territoriales 2008

R008 L’éducation au développement et à la solidarité 
internationale (CUF-Educasol)

2010

Ouvrages de la collection “Référence” : 25 euros

REF01 Les instruments juridiques de la coopération décentralisée 2008

REF02 Les collectivités territoriales et l’engagement des jeunes à 
l’international 2009

REF03 Coopération décentralisée et alimentation en Afrique - 
Agriculture et développement rural (CUF-CFSI) 2010

REF04
La coopération internationale des collectivités territoriales et 
l’Union européenne : l’Allemagne, l’Espagne, la France, l’Italie, 
le Royaume-Uni et la Suède face à la Commission européenne 
(CUF-AFD)

2010

Ouvrages hors collection  

HCDD
Coopération décentralisée pour le développement durable, 
Guides méthodologiques, en partenariat avec l’AFCCRE et 
l’Association 4D

2005 15€

HCPCD L’évaluation des partenariats de coopération décentralisée. 
Document de réflexion et d’appui méthodologique 10€

HCCDDA Coopération décentralisée au développement local urbain en 
Afrique. Pratiques en débat et expériences - 2 volumes 2000 10€

 

AFPM Rendons le pouvoir à l’Afrique, Philippe MILON 
(L’Harmattan) 2009 22€

NOUVEAU ! Cahiers de la coopération décentralisée 

CDD-2
Cahiers de la coopération décentralisée : l’action internationale 
des collectivités locales - numéro 2 - août 2010

Prix collectivités adhérentes à CUF : 15€
2009  30€
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Publications

Prénom : .................................................................Nom :  ...................................................................................

Fonction ..................................................................................................................................................................

Collectivité ou institution :  ...............................................................................................................................

Adresse : .................................................................................................................................................................

Code Postal :  .......................................................... Ville :  ...................................................................................

Tél. :  ............................................................................Fax :  ...................................................................................

Courriel :  ...........................................................................  ....................................................................................................

Référence quantité prix unitaire total

Frais d’envoi :
Prix total :

Frais d’envoi : gratuit pour la France métropolitaine - 5 euros pour l’étranger

❏ Je joins un chèque de ................................ euros à ce bulletin  (un reçu sera adressé avec les ouvrages)

❏ Je règle par virement administratif ( joindre bon de commande de la collectivité)

Signature :

Bon de commande
à retourner à Cités Unies France - 9 rue Christiani 75018 Paris 

ou par fax : 01 53 41 81 41



9, rue Christiani 75018 Paris ■ Tél. : (+33/0)1 53 41 81 81 ■ Fax : (+33/0)1 53 41 81 41 

Site Internet : www.cites-unies-france.org ■  Courriel : coop-dec@cites-unies-france.org

Pour s’abonner à la lettre : e.seyoum@cites-unies-france.org  


